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Fiche 1





			Qu’est-­ce que le contentieux constitutionnel ?


			Définitions


			
• Attribution juridictionnelle : compétence correspondant à l’acte de juger.



			
• Constitutionnalisation des branches du droit : expression, née sous la plume du Doyen Louis Favoreu, qui signifie que chaque branche du droit (droit pénal, droit civil, etc.) dispose d’un fondement constitutionnel et se transforme sous l’effet de l’application des normes constitutionnelles.



			Le contentieux constitutionnel désigne l’étude des attributions juridictionnelles du Conseil constitutionnel. Ainsi défini, le contentieux peut faire l’objet d’une double approche : maximaliste (I) ou minimaliste (II).


			Attention


			Le Conseil constitutionnel dispose d’attributions non juridictionnelles qui ne relèvent pas du contentieux constitutionnel. Par exemple, saisi par le Gouvernement, le Conseil est compétent pour constater l’empêchement du chef de l’État à exercer ses fonctions en raison, par exemple, d’une maladie. Lorsque l’empêchement est déclaré définitif par le Conseil, de nouvelles élections présidentielles doivent être organisées.


			I.	La définition maximaliste : l’approche écartée


			Selon une approche maximaliste, le contentieux constitutionnel concerne les règles qui gouvernent l’exercice des compétences juridictionnelles que la Constitution attribue au Conseil constitutionnel. Cela recouvre, à tout le moins, le contentieux des normes, mais aussi le contentieux des élections présidentielles et parlementaires, ainsi que celui des opérations référendaires prévues aux articles 11, 88-5 et 89 de la Constitution. Classiquement, les contentieux des élections et des opérations référendaires sont traités dans des ouvrages spécifiques.


			À noter


			
En tant que juge de l’élection des députés et des sénateurs, le Conseil est un juge ordinaire chargé d’appliquer la loi. Dans ce cadre, il accepte de contrôler la conventionnalité des lois (Cons. const., décision n° 88-1082/117 AN du 21 octobre 1988, 5e circonscription du Val-­d’Oise). Il admet également que le requérant puisse déposer devant lui une QPC, à laquelle il répond alors directement dans sa décision (Cons. const., décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012, Loiret).



			II.	La définition minimaliste : l’approche retenue


			Le contentieux constitutionnel concerne l’étude des règles qui gouvernent le contentieux normatif et, en particulier, le contrôle de constitutionnalité des lois ordinaires exercé par le Conseil constitutionnel. Ce contentieux normatif est essentiel pour deux raisons principales : il participe de la « constitutionnalisation progressive des diverses branches du droit » (Louis Favoreu) et a permis au Conseil constitutionnel de devenir un véritable gardien des droits et libertés, alors que « l’esprit de la Constitution » du 4 octobre 1958 en avait fait « un organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics » (Cons. const., décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962, Loi référendaire) chargé, notamment, d’assurer le respect de la frontière entre la loi et le règlement.


			Conformément aux directives formulées par le professeur René Chapus à propos du contentieux administratif, le présent ouvrage sera consacré à l’étude des structures (principe et raison d’être de la justice constitutionnelle) et des procédures juridictionnelles, et non aux règles de fond du droit constitutionnel, à l’instar de celles relatives à la procédure législative.


			À retenir


			Le contentieux constitutionnel a pour objet la justice constitutionnelle et les procédures juridictionnelles qui régissent le contrôle de constitutionnalité des normes et, en particulier, des lois ordinaires.


			Pour en savoir plus


			[image: arrow] J.-P. Camby, Le Conseil constitutionnel, juge électoral, Dalloz, 8e éd., 2022.


			[image: arrow] M.-A. Granger, « Le référendum constituant sur le quinquennat et le Conseil constitutionnel », Politeia, 2020, n° 38, p. 411.


			Pour s’entraîner : QCM


			
1.	Le Conseil constitutionnel n’a que des attributions juridictionnelles.



			a.	Vrai    b.	Faux


			
2.	En tant que juge électoral, le Conseil constitutionnel peut contrôler la conventionnalité des lois.



			a.	Vrai    b.	Faux


			
3.	Une QPC peut directement être posée devant le Conseil constitutionnel lorsqu’il statue en tant que juge électoral.



			a.	Vrai   	b.	Faux


			
4.	Le Conseil constitutionnel a été conçu en 1958 comme un gardien des droits et libertés.



			a.	Vrai    	b.	Faux


			
5.	Le contrôle de constitutionnalité des lois a permis la constitutionnalisation des branches du droit.



			a.	Vrai    	b.	Faux


			CORRIGÉ


			1.	Faux


			2.	Vrai


			3.	Vrai


			4.	Faux


			5.	Vrai
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			La justice constitutionnelle


		




		

			Titre 1


			La justice constitutionnelle dans le monde


		




		

			
Chapitre 1   	Le modèle américain de justice constitutionnelle



			
Fiche 2





			La consécration du modèle américain de justice constitutionnelle


			Définitions


			
• Fédéraliste ou The Federalist Papers : recueil d’articles de journaux rédigés par Alexander Hamilton, John Jay et James Madison parus entre 1787 et 1788 pour soutenir la ratification de la Constitution fédérale.



			
• Opinion majoritaire : solution retenue par la Cour suprême des États-­Unis et partagée par la majorité des juges qui sont au nombre de neuf depuis 1869. Faute d’une telle majorité, un jugement est rendu à la pluralité des voix. Un tel jugement ne saurait en principe constituer un précédent.



			
• Opinion séparée : moyen pour l’un des juges de la Cour suprême d’exprimer son désaccord avec l’opinion majoritaire. Il peut s’agir de contester la solution retenue (il s’agit d’une opinion dissidente) ou la motivation (il s’agit d’une opinion concordante puisqu’elle ne contredit pas la solution, mais le raisonnement). Cette opinion séparée n’a pas l’autorité qui s’attache aux décisions de justice.



			La Constitution des États-­Unis du 17 septembre 1787 ne dit rien d’un contrôle de constitutionnalité – judicial review – des lois du Congrès. Un certain nombre de déterminants constitutionnels (I) ont néanmoins rendu possible son apparition en pratique avec la célèbre jurisprudence Marbury versus Madison (II).


			I.   Les déterminants constitutionnels favorables à l’émergence d’un contrôle de constitutionnalité des lois fédérales


			Tant le texte constitutionnel (A) que son esprit (B) étaient favorables à l’émergence d’un contrôle de constitutionnalité des lois.


			A.	Le texte constitutionnel


			Les constituants de Philadelphie ont institué un « immense pouvoir judiciaire » (Alexis de Tocqueville) qui est conféré, notamment, à la Cour suprême des États-­Unis (art. III, section 1, de la Constitution du 17 septembre 1787). En outre, les mêmes constituants ont consacré le principe de la suprématie fédérale en vertu duquel le droit fédéral prime le droit des États fédérés (art. VI de la Constitution du 17 septembre 1787).


			B.	L’esprit du texte : le constitutionnalisme d’Alexander Hamilton


			Dans la lettre n° 78 du Fédéraliste, Alexander Hamilton (1757-1804) défend la thèse du contrôle de constitutionnalité des lois du Congrès.


			Illustration 


			
« Une Constitution est, en fait, et doit être considérée par les juges comme une loi fondamentale. Il n’appartient donc qu’à eux de déterminer sa signification, ainsi que la signification de tout acte particulier émanant du corps législatif. Si cet exercice devait déboucher sur une contradiction irréductible entre les deux, celle qui a un caractère obligatoire et une valeur supérieure doit, bien sûr, être préférée » (Alexander Hamilton, texte traduit par David Mongoin).



			II.  L’émergence d’un contrôle de constitutionnalité des lois fédérales : l’arrêt fondateur Marbury v. Madison de 1803


			Par son arrêt Marbury v. Madison du 24 février 1803, qualifié par certains de « deuxième Constitution américaine », la Cour suprême « a fait rentrer le contrôle judiciaire de constitutionnalité des lois dans la routine du travail des juges » (Élisabeth Zoller). Seront successivement présentés les faits de l’espèce (A) et la solution (B).


			A.	Les faits


			Alors que le Président républicain, Thomas Jefferson, vient d’être élu, le Président sortant, John Adams, nomme plusieurs juges fédéraux afin de maintenir l’influence de son parti, soit le parti fédéraliste. En particulier, William Marbury est nommé juge de paix dans le District de Columbia. Cette nomination est approuvée par le Sénat, mais le nouveau Secrétaire d’État, James Madison, refuse de notifier à l’intéressé son acte de nomination. Devant la Cour suprême, William Marbury demande qu’il soit fait injonction à la nouvelle administration de lui notifier cet acte de nomination.


			Rappel


			Certaines des nominations présidentielles dépendent de l’avis et du consentement du Sénat, dont celles des juges fédéraux et des juges à la Cour suprême.


			B.	La solution


			Tout en reconnaissant le droit de William Marbury à être nommé juge de paix, la Cour suprême refuse de prononcer l’injonction par application de la loi fédérale sur l’organisation judiciaire de 1789, cette loi étant jugée contraire à la Constitution. Tel est l’apport de cet arrêt : « un acte législatif, contraire à la Constitution, est nul ».


			À retenir


			
Le judicial review des lois fédérales n’est pas expressément prévu par la Constitution américaine de 1787. Il apparaît avec la célèbre décision Marbury v. Madison rendue par la Cour suprême en 1803.



			Pour en savoir plus


			[image: arrow] Fiche 38.


			[image: arrow] I. Fassassi, La légitimité du contrôle juridictionnel de la constitutionnalité des lois des États-­Unis, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque de Thèses, Paris, 2017.


			[image: arrow] E. Zoller, Les grands arrêts de la Cour suprême des États-­Unis, Dalloz, Paris, 2010.


			[image: arrow] E. Zoller, « Présentation de la Cour suprême des États-­Unis », Cahiers du Conseil constitutionnel, 1998, n° 5.


			Pour s’entraîner : Questions de cours


			
1.	L’apparition du judicial review des lois fédérales aux États-­Unis.



			
2.	Alexander Hamilton, l’un des pères fondateurs de la Constitution américaine, était-­il favorable au contrôle de constitutionnalité des lois ?



			
3.	Les juges de la Cour suprême peuvent-­ils exprimer leur désaccord par rapport à la solution retenue par la majorité ?



			CORRIGÉ


			1.	Le judicial review des lois fédérales n’est pas formellement prévu par la Constitution de 1787. Il apparaît à la faveur de l’arrêt Marbury v. Madison rendu par la Cour suprême américaine le 24 février 1803.


			2.	Dans la lettre n° 78 du Fédéraliste, Alexander Hamilton défend la thèse du contrôle de constitutionnalité des lois du Congrès. Son argumentation inspirera le président de la Cour suprême, John Marshall, qui rédigera l’opinion majoritaire dans l’affaire Marbury v. Madison.


			3.	À la différence de ce qui se passe au Conseil constitutionnel, les juges de la Cour suprême peuvent exprimer leur désaccord en rédigeant une opinion séparée qui peut être concordante ou dissidente.


		




		

			Fiche 3





			Les caractéristiques du modèle américain de justice constitutionnelle


			Définitions


			
• Abrogation : disparition juridique d’un acte pour l’avenir.



			
• Exception d’inconstitutionnalité : au cours d’un procès ordinaire (civil, administratif, etc.), moyen invoqué par le justiciable afin de faire constater l’inconstitutionnalité de la loi applicable. Le juge saisi du litige tranche lui-­même la question de constitutionnalité.



			Le modèle américain de justice constitutionnelle se caractérise par une pluralité de juges constitutionnels (I) et par un contrôle concret de constitutionnalité des lois exercé par voie d’exception (II). Non sans de fréquents aménagements, ce modèle a essaimé dans de nombreux pays. C’est le cas notamment en Argentine, au Brésil, au Canada, au Danemark, en Estonie, en Norvège et en Suède.


			I.	Un contrôle diffus


			Si aux États-­Unis le contrôle de constitutionnalité des lois est exercé par l’ensemble des juges ordinaires (A), la Cour suprême détient une fonction régulatrice en tant qu’elle assure l’unité d’interprétation du droit fédéral (B).


			A.	La plénitude de juridiction des juges ordinaires


			La Cour suprême américaine n’a pas le monopole du contrôle de constitutionnalité des lois. Ce contrôle est diffus ou décentralisé. Les juges ordinaires disposent d’une plénitude de juridiction de sorte qu’ils peuvent, le cas échéant, revêtir les habits du juge constitutionnel en contrôlant la constitutionnalité des lois applicables au litige.


			B.	La fonction régulatrice de la Cour suprême


			La Cour suprême assure l’unité d’interprétation du droit fédéral et, en particulier, de la Constitution fédérale. Elle se prononce le plus souvent dans le cadre de la procédure du writ of certiorari, dont l’objet est de confirmer ou d’infirmer les décisions rendues par les cours inférieures.


			Illustration


			
Dans son arrêt District of Columbia v. Heller du 26 juin 2008, la Cour suprême tranche la question vivement débattue de l’interprétation du deuxième amendement en jugeant qu’il garantit à tout individu un droit de détenir et de porter des armes en vue d’assurer sa légitime défense. Aussi, la Cour a-­t-elle déclaré inconstitutionnelle la législation du District of Columbia interdisant de façon absolue la possession des armes de poing. Elle confirme ainsi le jugement de la cour d’appel.



			Attention


			
Lorsqu’elle est saisie de recours en certiorari, la Cour suprême dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour sélectionner ceux sur lesquels elle souhaite se prononcer. Le recours ne sera accepté que « pour des raisons impérieuses ». En pratique, sur environ 7 000 recours par an, la Cour n’accepte de se prononcer que dans une centaine d’affaires.



			II.	Un contrôle concret exercé par voie d’exception


			Le judicial review des lois est un contrôle concret exercé par voie d’exception. Après avoir présenté les caractéristiques du contrôle (A), il faudra s’intéresser aux effets de la déclaration d’inconstitutionnalité (B).


			A.	Les caractéristiques du contrôle


			La principale voie de recours est l’exception d’inconstitutionnalité. Il s’agit d’un contrôle concret dans la mesure où il trouve à s’exercer à l’occasion d’un litige (« case or controversy ») et a posteriori en ce sens qu’il intervient une fois que la loi est entrée en vigueur.


			B.	Les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité


			Les décisions ont une autorité relative de la chose jugée. En effet, la loi déclarée inconstitutionnelle n’est pas abrogée, mais elle est écartée dans le litige. Toutefois, une décision d’inconstitutionnalité, surtout lorsqu’elle est rendue par la Cour suprême, peut avoir valeur de précédent en raison, notamment, d’une pratique uniforme et constante. Dès lors, sauf à convaincre les juges de s’en écarter, le précédent appliqué dans tous les cas similaires conduit de facto à l’abrogation de la loi inconstitutionnelle.


			À retenir


			
Le modèle américain de justice constitutionnelle se caractérise par le fait que n’importe quel juge peut contrôler la constitutionnalité de la loi. Il s’agit d’un contrôle diffus et concret qui est exercé a posteriori par voie d’exception.



			Pour en savoir plus


			[image: arrow] L. Favoreu, « Modèle européen et modèle américain de justice constitutionnelle », Annuaire international de justice constitutionnelle, 1988, vol. 4, pp. 51-66.


			[image: arrow] E. Zoller, « Les revirements de jurisprudence de la Cour suprême des États-­Unis », Cahiers du Conseil constitutionnel, 2006, n° 20.


			[image: arrow] E. Zoller, « Présentation de la Cour suprême des États-­Unis », Cahiers du Conseil constitutionnel, 1998, n° 5.


			Pour s’entraîner : Questions de cours


			
1.	La question prioritaire de constitutionnalité (QPC) constitue-­t-elle une exception d’inconstitutionnalité ?



			
2.	Quelles sont les caractéristiques du contrôle de constitutionnalité des lois aux États-­Unis ?



			
3.	Les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité de la loi aux États-­Unis.



			CORRIGÉ


			1.	La réponse est négative. Avec l’exception d’inconstitutionnalité, le juge de l’action est aussi juge de l’exception. C’est dire que le juge, saisi d’un litige, répondra à la question de constitutionnalité qui lui est posée. Dans le cadre de la QPC, le juge devant lequel est posée la question de constitutionnalité n’est pas celui qui y répondra. Si les conditions sont réunies, la QPC est transmise au Conseil constitutionnel qui lui apportera une réponse en décidant, le cas échéant, d’abroger les dispositions législatives contestées.


			2.	Il s’agit d’un contrôle diffus et concret qui est exercé a posteriori par voie d’exception.


			3.	Aux États-­Unis, la loi déclarée inconstitutionnelle n’est pas abrogée : elle ne disparaît pas de l’ordonnancement juridique. En revanche, elle n’est pas appliquée dans le litige. En vertu de la règle du précédent, la loi sera également écartée dans tous les cas similaires.


		




		

			
Chapitre 2   	Le modèle européen de justice constitutionnelle



			
Fiche 4





			La consécration du modèle européen de justice constitutionnelle


			Définitions


			
• Formation du droit par degrés : chaque norme supérieure prévoit le mode de production de la norme inférieure.



			
• Ordre juridique : système de normes juridiques et d’organes de production de ces normes.



			Dans son ouvrage intitulé Théorie pure du droit de 1934, le juriste autrichien Hans Kelsen (1881-1973) présente l’ordre juridique sous la forme d’une pyramide de normes. Le respect de cette hiérarchie normative constitue la justification théorique du modèle européen de justice constitutionnelle (I). Afin de contrôler la conformité de la loi à la Constitution, une Cour constitutionnelle doit être instituée (II). Apparu en 1920 en Autriche, le modèle européen de justice constitutionnelle s’est diffusé, par vagues successives, en Europe et dans le monde (III).


			I.   La justification théorique du modèle européen de justice constitutionnelle : le respect de la hiérarchie des normes


			Pour Kelsen, l’ordre juridique est hiérarchisé (A) et unitaire (B).


			A.	Un ordre juridique hiérarchisé


			Selon Kelsen, l’ordre juridique est hiérarchisé. Il prend la forme d’« une pyramide formée d’un certain nombre d’étages ou de couches de normes juridiques » (Kelsen). En descendant dans la pyramide, les normes sont de moins en moins abstraites et nous concernent plus immédiatement.


			B.	Un ordre juridique unitaire


			Selon Kelsen, l’unité de l’ordre juridique tient au « fait que la validité d’une norme qui est créée conformément à une autre norme repose sur celle-­ci ; qu’à son tour, la création de cette dernière a été elle aussi réglée par d’autres, qui constituent à leur tour le fondement de sa validité ». Sous ce regard, le contrôle de constitutionnalité des normes vise à vérifier la régularité de cette formation du droit par degrés.


			Attention


			
Dans la mesure où le fondement de la validité de chaque norme réside dans la norme qui lui est immédiatement supérieure, Kelsen a dû fonder la validité de la Constitution – norme située au sommet de l’ordre juridique interne – sur une norme non posée par une autorité publique, mais supposée (c’est-­à-dire hypothétique), à savoir une « norme fondamentale ». Il s’agit de la « grundnorm » selon laquelle « on doit se conduire de la façon que la Constitution prescrit ».



			Rappel


			
François Ost et Michel Van de Kerchove (De la pyramide au réseau ? Pour une dialectique du droit, 2010) ont montré que le modèle pyramidal ne peut à lui seul aujourd’hui rendre compte de la réalité des modes de production du droit qui se caractérisent, notamment, par la multiplicité des foyers de création du droit.



			II.	La nécessité d’un gardien juridictionnel de la Constitution


			Pour assurer le contrôle de constitutionnalité des lois, Kelsen est favorable à l’institution d’une juridiction spécialisée, c’est-­à-dire une Cour constitutionnelle (A) qui devra être composée d’une certaine manière (B).


			A.	La préférence pour une Cour constitutionnelle


			Pour Kelsen, le contrôle de la conformité de la loi à la Constitution doit être confié, non à tout juge ordinaire ou à un organe politique, mais à une Cour constitutionnelle dont la dénomination peut varier : « Conseil », « Tribunal », etc. Afin de respecter le principe de la séparation des pouvoirs, il s’agit d’une Cour indépendante de l’ensemble des pouvoirs publics. Elle est également située en dehors de l’appareil juridictionnel ordinaire, ce qui la distingue d’une Cour suprême.


			Rappel


			
Carl Schmitt (1888-1985) s’oppose à Kelsen en défendant la thèse d’un contrôle de constitutionnalité des lois exercé par un organe politique (Théorie de la Constitution, 1928).



			B.	Les préconisations concernant la composition de la Cour constitutionnelle


			Sans proposer une solution uniforme, Kelsen a formulé plusieurs préconisations de portée et de valeur générales concernant la composition des Cours constitutionnelles. En particulier, la Cour doit être composée d’un nombre restreint de membres désignés par les pouvoirs législatif et exécutif et une place importante doit être accordée aux juristes de profession, notamment aux enseignants des facultés de droit.


			III.	L’apparition et la diffusion du modèle européen de justice constitutionnelle


			Le modèle de justice constitutionnelle apparaît en Autriche en 1920 (A), avant de connaître une double diffusion à la suite de la seconde guerre mondiale (B) et dans le cadre d’expériences de transition démocratique (C)


			A.	L’apparition du modèle en Autriche en 1920


			Sous l’influence de l’œuvre de Hans Kelsen, la Constitution fédérale autrichienne du 1er octobre 1920 consacre le modèle européen de justice constitutionnelle en instituant une Cour constitutionnelle, dont Kelsen lui-­même sera membre, chargée de contrôler la constitutionnalité des lois fédérales.


			B.	La diffusion du modèle après la seconde guerre mondiale


			Le dogme de l’infaillibilité du législateur et de la loi garante des libertés n’a pas résisté à la seconde guerre mondiale. Dès lors, le modèle européen de justice constitutionnelle est adopté dans plusieurs États afin de contrôler les lois qui peuvent constituer une menace pour les droits et libertés. C’est le cas, par exemple, en Italie en 1948 et en République fédérale d’Allemagne en 1949.


			C.	La diffusion du modèle dans le cadre des expériences de transition démocratique


			Le développement du modèle européen de justice constitutionnelle a accompagné la transition démocratique de certains États en Europe. C’est le cas, en particulier, au Portugal en 1976, en Espagne en 1978 et en Hongrie en 1989. À travers le monde, la démocratisation de nombreux régimes politiques s’est aussi traduite par l’institution d’une Cour constitutionnelle. Tel est le cas, par exemple, à Madagascar en 1975, en Égypte en 1979 et en Corée du Sud en 1988.


			À retenir


			Inspiré des travaux de Hans Kelsen, le modèle européen de justice constitutionnelle est né en 1920 en Autriche. Par la suite, il s’est diffusé par vagues successives en Europe et dans le monde.


			Pour en savoir plus


			[image: arrow] D. de Béchillon, Hiérarchie des normes et hiérarchie des fonctions normatives de l’État, thèse pour le doctorat en droit, Université de Pau, 1993.


			[image: arrow] L. Favoreu, « Modèle européen et modèle américain de justice constitutionnelle », Annuaire international de justice constitutionnelle, 1988, vol. 4, pp. 51-66.


			[image: arrow] Hans Kelsen, « La garantie juridictionnelle de la Constitution », RDP, 1928, pp. 197-257.


			[image: arrow] D. Rousseau et P. Blachèr, La justice constitutionnelle en Europe, LGDJ, Lextenso, 2020.


			Pour s’entraîner : QCM


			
1.	Dans la pensée de Kelsen, la norme fondamentale ne désigne pas la Constitution, mais une hypothèse logique-­transcendantale.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
2.	Hans Kelsen préconise l’institution de Cours constitutionnelles spécialement chargées du contrôle de constitutionnalité des lois.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
3.	Les expressions « Cour constitutionnelle » et « Cour suprême » sont synonymes.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
4.	Comme Kelsen, Carl Schmitt défend la thèse de la garantie juridictionnelle de la Constitution.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
5.	Le modèle européen de justice constitutionnelle connaît un développement à la suite de la seconde guerre mondiale.



			a.	Vrai	b.	Faux


			CORRIGÉ


			1.	Vrai


			2.	Vrai


			3.	Faux


			4.	Faux


			5.	Vrai


		




		

			
Fiche 5





			Les caractéristiques du modèle européen de justice constitutionnelle


			Définitions


			
• Contentieux objectif : procès fait à un acte, c’est-­à-dire procès destiné à confronter une norme à une autre norme. C’est le cas, par exemple, du recours pour excès de pouvoir.



			
• Contentieux subjectif : procès intenté par un justiciable en vue de la reconnaissance d’un droit subjectif. Il s’agira, par exemple, de la victime qui saisit le juge en vue d’obtenir la réparation de son préjudice.



			
• Contrôle abstrait de constitutionnalité des lois : contrôle qui naît indépendamment d’un litige.



			
• Contrôle concret de constitutionnalité des lois : contrôle qui naît à l’occasion d’un litige.



			Le modèle européen de justice constitutionnelle se caractérise par l’institution d’une Cour constitutionnelle (I) disposant du monopole du contrôle de constitutionnalité des lois (II).


			I.  L’institution d’une Cour constitutionnelle


			Dans le modèle européen de justice constitutionnelle, une Cour constitutionnelle – située en dehors de l’appareil juridictionnel ordinaire – est instituée. Cette Cour est indépendante (A) et toujours composée – totalement ou majoritairement – de membres désignés par des autorités politiques (B). Il n’y a là rien de très surprenant puisque « la juridiction constitutionnelle a nécessairement une fonction ou un rôle dans le système politique » (Louis Favoreu).


			A.	Une Cour indépendante


			1.	L’affirmation de l’indépendance par la Constitution


			Conformément à la préconisation du juriste autrichien Hans Kelsen (1881-1973), la Cour constitutionnelle est indépendante des pouvoirs publics. L’affirmation dans la Constitution de cette indépendance peut être plus ou moins explicite.


			Illustrations


			
L’article 115 g) de la loi fondamentale allemande de 1949 prévoit qu’« il ne peut être portée atteinte ni au statut ni à l’exercice des missions constitutionnelles de la Cour constitutionnelle fédérale et de ses juges ». En revanche, si la Constitution française du 4 octobre 1958 ne consacre pas explicitement l’indépendance du Conseil constitutionnel, ce dernier a eu l’occasion de dire pour droit qu’« il résulte de l’ensemble des dispositions du titre VII de la Constitution que le constituant a entendu garantir [son] indépendance » : Cons. const., décision n° 2008-566 DC du 9 juillet 2008, Loi organique relative aux archives du Conseil constitutionnel.



			
2.	Les garanties d’indépendance 


			Les garanties d’indépendance concernent à la fois la juridiction et ses membres.


			Tout d’abord, les Constitutions confèrent un fondement aux Cours constitutionnelles et sanctuarisent, sous réserve bien sûr d’une révision constitutionnelle, leurs compétences et l’autorité de leurs décisions. En outre, le droit positif reconnaît aux Cours une autonomie administrative (les Cours disposent de leurs propres services distincts de ceux du Gouvernement et du Parlement), financière (les Cours fixent elles-­mêmes leurs budgets et décident des dépenses) et normative (par exemple, les Cours élaborent leurs règlements de procédure).


			Ensuite, les garanties d’indépendance au profit des membres sont plurielles. Participent de ces garanties, une durée relativement longue du mandat (neuf ans en France, en Espagne, au Portugal ou en Italie, et douze ans Allemagne) et son caractère irrévocable, ainsi que l’application d’un régime strict d’incompatibilités, voire parfois des règles garantissant aux membres des immunités ou un privilège de juridiction.


			B.	Une Cour composée de membres totalement ou majoritairement désignés par des autorités politiques


			1.	Les Cours dont les membres sont totalement désignés par des autorités politiques


			Dans certains cas, tous les membres de la Cour sont désignés par des autorités politiques.


			Illustration


			C’est le cas en Allemagne puisque le Bundestag et le Bundesrat élisent respectivement huit membres. Réserve faite des membres de droit, c’est aussi le cas en France puisque les membres sont nommés par le Chef de l’État et les présidents des deux assemblées.


			2.	Les Cours dont les membres sont majoritairement désignés par des autorités politiques


			Parfois, les membres de la Cour ne sont pas tous désignés par des autorités politiques.


			Illustration


			La Cour constitutionnelle italienne est composée de quinze juges, dont un tiers est choisi respectivement par le Président de la République, le Parlement et les magistratures suprêmes (trois membres sont élus par la Cour de cassation, tandis que le Conseil d’État et la Cour des comptes élisent chacun un membre).


			II.	La compétence monopolistique de la Cour : le contrôle de constitutionnalité des lois


			La Cour constitutionnelle a le monopole du contrôle de constitutionnalité des lois. Cette compétence, qui s’exerce selon des modalités variables (A), n’est pas exclusive d’autres attributions (B).


			A.	Une compétence exercée selon des modalités variables


			1.	La saisine


			Les Cours constitutionnelles peuvent être saisies par des autorités publiques, par des juridictions ou encore directement par les justiciables.


			Illustration


			
En Allemagne, le recours constitutionnel individuel (« Verfassungsbeschwerde ») permet à quiconque d’introduire un recours devant la Cour constitutionnelle fédérale lorsqu’il s’estime lésé dans ses droits fondamentaux par tout acte de puissance publique, c’est-­à-dire notamment par les actes des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Il s’agit du principal contentieux au sein de la Cour constitutionnelle.



			2.	La nature du contrôle


			Coexistent des contrôles de nature différente. Le contrôle abstrait de constitutionnalité des lois est déclenché par une saisine des autorités publiques, indépendamment d’un litige particulier. Il s’agit nécessairement d’un contentieux objectif, c’est-­à-dire d’un « procès fait à un acte » où l’office du juge constitutionnel consiste à confronter la norme législative à la norme constitutionnelle. Exception faite de ce qui se passe en France, ce contrôle est peu pratiqué par les Cours constitutionnelles européennes. En revanche, le contrôle concret est souvent privilégié. Tel est le cas en Italie où l’essentiel de l’activité de la Cour constitutionnelle consiste à se prononcer sur des questions de constitutionnalité posées par les autorités juridictionnelles à l’occasion de litiges en cours.


			B.	Une compétence non exclusive


			1.	Le contrôle de constitutionnalité des normes non législatives


			Il n’est pas rare que la Cour constitutionnelle contrôle la constitutionnalité de normes non législatives.


			Illustration


			
En Espagne, toute personne invoquant un intérêt légitime, ainsi que le Défenseur du Peuple et le ministère public, peuvent introduire un recours d’amparo qui constitue une procédure juridictionnelle spécifique de protection des droits fondamentaux. L’objet de ce recours ne concerne pas les lois, mais les actes administratifs ou juridictionnels. Il s’agit du principal contentieux au sein du Tribunal constitutionnel.



			2.	Les autres contentieux des Cours constitutionnelles


			Outre le contentieux normatif, les Cours peuvent se voir reconnaître d’autres compétences.


			Illustrations


			Le Tribunal constitutionnel espagnol est chargé de résoudre les conflits de compétences entre l’État et les Communautés autonomes ainsi qu’entre ces Communautés, tandis que la Cour constitutionnelle allemande a compétence pour prononcer la destitution du Président fédéral.


			À retenir


			Le propre du modèle européen de justice constitutionnelle est l’institution d’une Cour constitutionnelle spécialement chargée du contrôle de constitutionnalité des lois. Ce contrôle est exercé selon des modalités variables.


			Pour en savoir plus


			[image: arrow] P. Bon, « La désignation des juges constitutionnels en droit comparé. Quels enseignements en tirer pour le Conseil constitutionnel ? », in O. Lecucq (dir.), La composition des juridictions : perspectives de droit comparé, Bruylant, Bruxelles, 2014, pp. 209-225.


			[image: arrow] L. Favoreu, « Modèle européen et modèle américain de justice constitutionnelle », Annuaire international de justice constitutionnelle, 1988, vol. 4, pp. 51-66.


			[image: arrow] D. Rousseau et P. Blachèr, La justice constitutionnelle en Europe, LGDJ, Lextenso, 2020.


			Pour s’entraîner : QCM


			
1.	La Constitution française du 4 octobre 1958 garantit expressément l’indépendance du Conseil constitutionnel.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
2.	Les Cours constitutionnelles fixent, elles-­mêmes, leurs budgets.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
3.	Le fait que les membres nommés du Conseil constitutionnel soient désignés par des autorités politiques apparaît comme une curiosité en droit comparé.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
4.	En Italie, les cours suprêmes participent à la désignation des membres de la Cour constitutionnelle.



			a.	Vrai	b.	Faux


			
5.	En Espagne, le recours d’amparo permet de contester la constitutionnalité de la loi.



			a.	Vrai	b.	Faux


			CORRIGÉ


			1.	Faux


			2.	Vrai


			3.	Faux


			4.	Vrai


			5.	Faux
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